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Bilan de la concertation 

 

Rappel des modalités définies  
 

Dès l’engagement de la procédure de révision du PLU, la commune a fixé les objectifs de la 
concertation.  
 
Ainsi, les modalités de concertation fixées lors de la délibération de prescription du PLU sont les 
suivantes (délibérations reprises au sein de la pièce 0.1 - Délibérations): 
 
  

• La communication par le biais du bulletin municipal d’informations, de la page Facebook, du 
site internet de la commune. 

 
La procédure d’élaboration du PLU a fait l’objet de plusieurs articles spécifiques permettant d’informer 
la population sur la révision du PLU et la disponibilité des élus et du registre en mairie afin de pourvoir 
échanger sur ce dernier. 
Les bulletins municipaux sont repris en annexe du présent document. 
 
En ce qui concerne les publications sur la page Facebook de la commune, voici l’article mis en ligne : 
 
Publication du 09/11/2021 

 
  

COMMUNE DE RAIMBEAUCOURT 

PLAN LOCAL D’URBANISME 
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En ce qui concerne les publications sur la page internet de la commune, voici les différents articles mis 
en ligne : 
 
Publication du 09/11/2021 

 
Publication du 23/11/2021 
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Mise à jour de l’article en date du 28/01/2022 

 
 
 
Mise à jour de l’article en date du 10/01/2023 
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Publication en date du 07/02/2023 

 

Publication du 22/05/2023 
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• L’édition d’un bulletin spécial PLU 
Cf. Pièce jointe. 

 

• L’organisation de réunions avec le monde agricole  

 
Une première réunion a été organisée le 29 septembre 2021. Les exploitants agricoles ont été invités 

par le biais d’un courrier personnalisé auquel était joint un questionnaire à remplir et à remettre lors 

de leur venue au bureau d’études. 

Une seconde réunion a été organisée le 20/01/2023 avant l’arrêt de projet afin de faire le point sur la 

démarche de révision du PLU. A cette occasion, la prise en compte des enjeux agricoles dans les 

différentes pièces du document a été présentée. 

 

• L’organisation d’une ou plusieurs réunions publiques 
 

Une réunion publique a été organisée le 23/02/2022. 

La population en a été informée par le biais du bulletin municipal de janvier / février 2022- N°40 – et 

par le biais du site Internet de la commune. Le support de présentation et le compte rendu de cette 

réunion publique ont été publiés sur le site Internet de la commune et mis à disposition du public en 

mairie et la population en a été informée par le biais du bulletin municipal d’information de mars 2022-

N°41.  
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La réunion a permis de présenter : 
- le diagnostic ainsi que les enjeux et le projet de territoire. 
- Le planning et les étapes relatives à la procédure. 

 
Il a été rappelé à la population qu’un registre de concertation était à sa disposition en mairie afin de 
recevoir les éventuelles réclamations. 
 

Dans le cadre du second arrêt projet, une seconde réunion publique a été organisée en date du 20 

décembre 2023 afin de présenter ce contexte particulier, d’apporter des précisions sur les réponses 

apportées. 

 

La population en a été informée par le biais d’un document format A4 recto-verso distribué dans toutes 

les boîtes aux lettres de la commune, par le biais du site internet de la commune et du panneau 

d’affichage situé Place Clémenceau.  
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Les supports de présentation et les comptes rendus sont repris en annexe du présent document. 
Elle n’a pas fait l’objet d’observations négatives et d’opposition sur les options retenues. 
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• Mise à disposition en mairie d’un registre servant à recueillir par écrit les remarques. 
 
Un registre d’observations a été ouvert en Mairie à la suite de la délibération de prescription du lundi 
au vendredi de 8h30/12h – 14h/17h30 – le samedi de 9h/12h sauf jours fériés et jours de fermeture 
exceptionnelle.  
L’information a été transmise à la population par le biais : 

- Du site internet de la commune  
- Du bulletin municipal 
- Rappeler lors des réunions publiques 
 

 
 

 
 

 

Réponse apportée par la commune 

Cette parcelle est déjà classée en zone naturelle au PLU en vigueur. Au regard du renforcement de 
la réglementation en matière de réduction de l’artificialisation, des observations des différentes 
Personnes Publiques Associées au cours de la procédure et de l’intérêt général porté par le PADD 
de préserver les espaces naturels et les continuités écologiques, il a été décidé de ne pas faire 
évoluer le classement. 
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Réponse apportée par la commune 

Cette parcelle est déjà classée en zone naturelle au PLU en vigueur. Au regard du renforcement de 
la réglementation en matière de réduction de l’artificialisation, des observations des différentes 
Personnes Publiques Associées au cours de la procédure et de l’intérêt général porté par le PADD 
de préserver les espaces naturels et les continuités écologiques, il a été décidé de ne pas faire 
évoluer le classement. Par ailleurs et de manière générale, la limite de la zone constructible s’arrête 
à la dernière parcelle bâtie. 
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Réponse apportée par la commune 

Au regard du caractère artificialisé à la date de la rédaction du document, la parcelle a été classée 
en zone UB. 
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Réponse apportée par la commune 

La parcelle 940 est artificialisée. Elle a été classée en zone UB et en zone UJ (pour le fond de jardin). 
La parcelle 941 est actuellement occupée par l’activité agricole. La largeur en façade correspond à 
l’accès aux champs (13 mètres en limite d’emprise publique). Dans une optique d’avoir un 
traitement homogène, de respecter l’orientation du PADD en matière de réduction de 
l’artificialisation et de préserver des terres agricoles, il n’est pas possible de rendre constructible la 
totalité de la parcelle. 

 
 
L’emplacement réservé sera maintenu car participant à terme, à la défense incendie sur la 
commune. 
Le classement des parcelles B 2270, B715, B2480  restera inchangé (zone agricole). Ces dernières 
sont localisées en dehors du tissu urbanisé et l’occupation est agricole. 
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Réponse apportée par la commune 

Cette parcelle est déjà classée en zone agricole au PLU en vigueur. Au regard du renforcement de la 
réglementation en matière de réduction de l’artificialisation, des observations des différentes 
Personnes Publiques Associées au cours de la procédure et de l’intérêt général porté par le PADD 
de préserver les ouvertures visuelles et les continuités écologiques, il a été décidé de ne pas faire 
évoluer le classement. 
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Réponse apportée par la commune 

Les parcelles ayant fait l’objet d’un recours au TA  positif afin de faire évoluer le classement ont été 
intégrées au PLU révisé. 

 
 

  



14 
 

 

Réponse apportée par la commune 

Cette parcelle est déjà classée en zone naturelle au PLU en vigueur. Au regard du renforcement de 
la réglementation en matière de réduction de l’artificialisation, des observations des différentes 
Personnes Publiques Associées au cours de la procédure et de l’intérêt général porté par le PADD 
de préserver les espaces naturels et les continuités écologiques, il a été décidé de ne pas faire 
évoluer le classement. Par ailleurs et de manière générale, la limite de la zone constructible s’arrête 
à la dernière parcelle bâtie. 
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Réponse apportée par la commune 

Ces parcelles sont déjà classées en zone agricole au PLU en vigueur. Au regard du renforcement de 
la réglementation en matière de réduction de l’artificialisation, des observations des différentes 
Personnes Publiques Associées au cours de la procédure et de l’intérêt général porté par le PADD 
de préserver les espaces agricoles et les continuités écologiques, il a été décidé de ne pas faire 
évoluer le classement. Cette décision a été afin d’avoir un traitement homogène des différentes 
demandes localisées dans un contexte similaire. 
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Réponse apportée par la commune 

La parcelle 907 a été classée en zone UB. 
 
Pour la parcelle  906 on classe en zone naturelle de jardin 
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Réponse apportée par la commune 

Les parcelles mentionnées sont bien classées en zone urbaine. 
 
Le classement de la parcelle A3038 reste inchangé. 
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Réponse apportée par la commune 

1) L'article L 111-3 du code de l'urbanisme autorise la reconstruction à l'identique d'un bâtiment 
détruit ou démoli depuis moins de dix ans.   
 
2) Les parcelles mentionnées sont localisées en dehors du tissu urbanisé.  Dans le cadre de la 
traduction règlementaire des orientations du PADD et afin de ne pas remettre en cause l’économie 
générale du document, les parcelles ne sont pas classées en zone constructible. 
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Réponse apportée par la commune 

La parcelle est classée en partie en zone urbaine. Le classement du fond de parcelle permet d’assurer 
une égalité de traitement au regard du découpage parcellaire voisin. 
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Réponse apportée par la commune 

En date du présent arrêt projet, la procédure de modification simplifiée a été approuvée. La notice 
explicative a permis de mettre en exergue et d’argumenter les raisons de la modification. Le PLU 
révisé intégrera donc ces évolutions. 
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Réponse apportée par la commune 

Cf. réponse apportée à la remarque en date du 14 Mars 2022. 

 
  



22 
 

 

 

 

Réponse apportée par la commune 

La parcelle B1153 a été classée en zone constructible car correspondant à une dent creuse. En 
revanche la parcelle B1158 est localisée à l’arrière du front bâti et est actuellement occupée par une 
prairie. 
Le projet de territoire ayant évolué au regard du principe de comptabilité avec le SCOT et de respect 
des règlementations, le projet mentionné n’est effectivement plus d’actualité. Par conséquent, la 
parcelle B 1158 a été classée en zone A à l’exception de son front à rue. 
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Réponse apportée par la commune 

Pour une meilleure cohérence, la zone UJ a été agrandie. 
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Réponse apportée par la commune 

Comme évoqué au sein du rapport de présentation l’ancienne zone 1AU de l’Epaux où sont situées 
les parcelles mentionnées n’a pas été reconduite les raisons suivantes :  

- Problématique de nappe sub-affleurante. 
- Enjeux de diminution de la consommation foncière. 
- Volonté de maintenir de espaces de nature au sein du tissu urbanisé. 
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Réponse apportée par la commune 

La parcelle B1153 a été classée en zone constructible car correspondant à une dent creuse. En 
revanche la parcelle B1158 est localisée à l’arrière du front bâti et est actuellement occupée par une 
prairie. 
Le projet de territoire ayant évolué au regard du principe de comptabilité avec le SCOT et de respect 
des règlementations, le projet mentionné n’est effectivement plus d’actualité. Par conséquent, la 
parcelle B 1158 a été classée en zone A à l’exception de son front à rue. 
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Réponse apportée par la commune 

Aucun outil règlementaire n’a été inscrit sur la parcelle mentionnée. 

 
 


